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Grands sujets 
La crise financière grecque s’étend à l’Europe 
La crainte de la faillite grecque affole les marchés financiers. 
Les bourses rechutent. 
Et les agences de notation anglo‑saxonnes précipitent les choses en déclassant les notes du Portugal et de l’Espagne. 
C’est toute l’Europe du sud qui entre dans la tourmente. 
Ce sont d’abord des mouvements spéculatifs 
Oui, mais pas seulement.

Ce qui arrive, c’est la facture des plans de relance.

Les dettes des banques ont été prises en charge par les états.

Et maintenant ce sont les états qui sont surendettés. 

Et leur endettement suscite la méfiance des investisseurs. 

Le scénario était prévisible et votre bulletin de réinformation en a souvent parlé. En attirant depuis bientôt trois ans l’attention de ses auditeurs sur les dangers de la dette publique.

La France risque aussi d’entrer dans la tourmente 
Assurément : il suffit pour s’en convaincre de lire avec attention la lettre adressée par le ministre du budget aux contribuables.

Au recto des bonnes paroles.

Au verso des chiffres qui font froid dans le dos.

Pour le budget 2010 : dépenses 420 milliards ; recettes 270 milliards ; déficit 150 milliards.

Le gouvernement est dans la situation d’un particulier qui emprunterait plus du tiers de ses dépenses courantes. 
Pour combler un tel déficit, il faudrait doubler la TVA ou tripler l’impôt sur le revenu. 
Une situation à la grecque 
Pas loin. Le produit de l’impôt sur le revenu — 49 milliards — sert tout juste à payer les intérêts de la dette. 

Avec un taux d’intérêt de 3% c’est encore supportable. Ce ne le serait plus à 5% ou à 6%.

La fin de partie approche.

La classe politique française qui depuis 30 ans s’achète des clientèles en s’endettant risque un jour d’avoir des comptes à rendre. 
Les anciens de Goldman Sachs bien placés dans les gouvernements américains 
Depuis huit jours, la banque américaine Goldman Sachs est sous le feu des accusations. Ses dirigeants sont interrogés aux Etats‑Unis sur le rôle des banques d’investissement dans le déclenchement de la crise financière. Elle est aussi accusée de fraude.

La banque se serait débarrassée d’actifs pourris qui servaient à adosser des produits immobiliers qu’elle vendait à ses clients. Cela aurait contribué à l’effondrement d’un marché immobilier où, sur ses avis, ses propres clients continuaient d’acquérir.

La banque pouvait-elle agir contre ses clients ? 
En vendant des produits adossés à des actifs qu’elle bradait par ailleurs, la banque contribuait à faire perdre de la valeur à ces produits. Ainsi elle trompait ses clients. En outre, en vendant les actifs auxquels ils étaient adossés, elle influait sur le sens du marché. Son poids immense lui permet de faire évoluer celui‑ci. 
Les dirigeants interrogés par le Sénat américain nient 
Le président de la banque, Lloyd Blankfein déclare de ses clients : « Nous sommes à leur service, mais ne sommes pas leur conseil. » Entendus devant la commission du Sénat américain compétente, ses adjoints ont répondu sur le même ton, quoi qu’avec plus de précision technique. 

L’offensive médiatique des pouvoirs publics américains contre cette institution a donc peu de chances d’aboutir ? 
Ce sera sans doute difficile. Le plus savoureux de ce règlement de compte est qu’il ruine des années de collusion avec le pouvoir. 

Vous avez des exemples ? 
Hank Paulson, ancien président, nommé en 2006 secrétaire au Trésor par Georges W. Bush. Robert Stell, secrétaire d’Etat aux Finances de 2006 à 2008. Un président du groupe des marchés de la banque centrale américaine, un chef de cabinet de la maison blanche, un gouverneur du New Jersey, un dirigeant de bourse de New York. La liste n’est pas exhaustive. 
Mais il ne s’agit pas que d’un phénomène propre au gouvernement républicain 
Non, son prédécesseur démocrate s’appuyait aussi sur ce milieu d’affaires. Un autre ancien dirigeant, Robert Rubin fut ministre des finances de 1995 à 1999. Pendant plusieurs années encore il a été un lien entre le parti démocrate et la finance.

Dans l’ensemble, il n’est pas certain que le gouvernement américain ait autant de marge d’action que les grandiloquentes déclarations de M. Barack H. Obama le laissent penser. 

Incident au Parlement ukrainien lors du vote de l’accord russo‑ukrainien 
L’Ukraine a récemment changé d’orientation politique. Le président pro-russe Viktor a remplacé une coalition pro‑OTAN. 
Soucieux de rassurer l’Europe, Ianoukovitch a toutefois effectué son premier déplacement à l’étranger à Bruxelles. 
Puis il a signé un accord avec la Russie. Cet accord prévoit une coopération sur le nucléaire civil, une baisse de 30% du prix du gaz russe et la prolongation du bail de la flotte russe à Sébastopol en Crimée jusqu’en 2042. 
L’opposition atlantiste a perdu ses nerfs au Parlement 
Oui, à l’occasion de la ratification du projet d’accord, les opposants se sont déchaînés et ont lancé des fumigènes dans l’assemblée, des jets d’œufs contre le président du Parlement, et pour finir bagarres. Les perdants des dernières élections ne sont pas beaux joueurs. 
Reste que la division de l’Ukraine est profonde 
D’autant que ses frontières sont récentes. 
En 1945, les vainqueurs ont décidé d’étendre l’Ukraine à l’ouest sur d’anciens territoires polonais et austro‑hongrois. Ces régions ont naturellement un tropisme occidental.

A contrario, l’ukrainien Kroutchev, lorsqu’il dirigeait l’Union soviétique, a pris la Crimée à la Russie pour la donner à l’Ukraine. De l’art de créer des problèmes ! Et aujourd’hui 17% des Ukrainiens sont des Russes. Pas étonnant que l’est de l’Ukraine lorgne du côté de Moscou. 
Brèves françaises 
Histoire pour les nuls 
Bis repetita non placent. C’est ce que l’on serait tenté de dire aux services de communication de l’Elysée pris en flagrant délit d’ignorance historique. 
En effet, et pour la deuxième année consécutive, les journalistes membres de l’association de la presse présidentielle ont reçu une note pour la commémoration du 8 mai 1945. Cette note précise qu’il s’agit « du 65e anniversaire de l’armistice »  de 1945. 

Une curieuse façon de confondre l’armistice du 11 novembre 1918 avec la capitulation allemande de 1945, rebaptisée Victoire par les Alliés. L’achat des œuvres groupées de Dominique Venner, Benoist-Mechin ou Amouroux est donc urgent. A moins que le «  Manuel d’Histoire pour les Nuls » suffise…..

Guy‑Wyser Pratte n’est pas allé à Lagardère 
L’affairiste franco-américain qui a lancé une belle opération de bourse sur le groupe de médias et de défense Lagardère en est pour ses frais.

Il a échoué dans sa tentative de vouloir entrer au conseil de surveillance du groupe. Les actionnaires ont ainsi refusé de voir Lagardère soumis encore plus à la dictature de l’argent‑roi et aux fonds américains douteux détenus par le financier franco-américain. 

Interrogé par les medias sur ses projets dans le monde de la presse, Arnaud Lagardère a révélé sa botte secrète : il souhaite acquérir tout ou partie du groupe familial Amaury, détenteur de l’Equipe et du Parisien. Rappelons qu’il détient déjà le quart du capital d’Amaury. 
Monsieur Brice Hortefeux se dresse contre le journal 
Le Monde 
A la suite des commentaires du journal sur la burqa et sur les dernières  affaires montées en épingles par les médias, monsieur Hortefeux déclare que le gouvernement ne cédera pas au politiquement correct. Il ajoute, « Vous n’êtes pas loin de Tariq Ramadan ». 
Compte tenu de la politique générale du gouvernement et de la ligne de son discours immigrationniste et métissé, on peut parier qu’il s’agit là d’une manœuvre pour tenter une nouvelle fois d’abuser l’électorat français. 
Les CRS ne veulent pas se voir imposer le « halal » 
Début avril, dans une caserne de CRS de Rouen un tract circulait pour dénoncer la présence non signalée de viande halal dans l’ordinaire. Le tract expliquait : 
"Il serait inutile de vous rappeler que tout musulman qui entre dans notre corporation se voit proposer un régime au regard des us et coutumes de sa religion. Ce qui ne veut pas dire que les catholiques de notre unité doivent « avaler » toutes les couleuvres qu'on leur propose et que les athées ou agnostiques ne revêtiront pas la +burka+ (sic) après avoir digéré, avec beaucoup de mal, les indigences de nos gérants". 
Brèves internationales 
Moscou et le massacre de Katyn 
Dimitri Medvedev ordonne la publication sur le WEB de documents inédits sur les massacres de Katyn et notamment la note du sinistre Beria, patron du NKVD, proposant l’exécution des officiers polonais arrêtés. Quelques jours plus tôt, dans le même esprit, la Cour suprême russe ordonnait à un tribunal de Moscou d’examiner un appel du mouvement de défense des droits de l’homme russe pour l’ouverture complète des archives sur le massacre. Les Polonais peuvent ainsi faire leur deuil après le silence général qui avait entouré l’horrible crime bolchevique, l’Occident continuant à colporter le mensonge d’attribution du massacre à l’armée allemande. 
Le beau Danube grec 
Maîtres du transport fluvial dans les Balkans pendant plus d’un siècle, les Grecs  vont reprendre leurs activités sur le Danube. Aujourd’hui, le fleuve représente un axe majeur au sein de l’Europe, reliant la Mer Noire à la Mer du Nord. Les armateurs grecs suivent, en effet,  avec intérêt les discussions entre la Russie et l’Union européenne afin de réviser la Convention de Belgrade qui avait mis fin en 1948, à la libre circulation sur le Danube. Quand les transports seront à nouveau autorisés sur ce fleuve, il sera possible à un bateau de venir de la Mer Noire sur le Danube, puis de traverser une série de pays jusqu’à l’Allemagne. De là par le canal du Main, il pourra passer sur le Rhin et finir sa navigation à Rotterdam. Il n’aura pas sur son parcours de dockers CGT pour entraver sa progression…

Les forces du groupe de pression homosexuel ne connaissent plus de limite 
Le groupe de pression homosexuel ne connaît plus de limite dans ses attaques contre l’Eglise. Selon le blog Americatho, relayé par Le Salon Beige, l’évêque d’Oakland, en Californie, Mgr Salvatore Cordileone, est obligé de s’entourer de gardes du corps. Il défend la famille et c’en est trop pour ces sections d’assaut de la capote. 
Le chiffre du jour 
Un million d’euros, c’est le coût pour le contribuable britannique de la régularisation d’un clandestin Ce chiffre représente la somme des diverses prestations sociales reçues (moins les impôts payés) par un immigré moyen de 25 ans qui se mariera, aura 2 enfants, prendra sa retraite à 65 ans et mourra à 80 ans. Le coût est encore plus élevé s’il s’installe près de Londres.

Ce chiffre a été établi par Migration Watch. Un très sérieux institut dirigé par un ancien ambassadeur de Sa majesté. 
C’est l’image du jour 
Difficile de parler d’une image à la radio. 
Et pourtant celle-ci est parlante. 
Un Noir qui pleure et des Européens qui sautent de joie. 
C’est l’image choisie par de nombreux médias pour illustrer la défaite par 3 à 0, en jeu de balle au pied, de l’Olympique lyonnais, face au Bayern de Munich. 
La bonne nouvelle du jour 
C’est la sortie en kiosque du numéro de mai de l’excellent mensuel « Le Choc du mois ».

Avec un grand dossier sur l’industrie agroalimentaire et les oligopoles de distribution. De l’inquiétant « garçon, un cancer » du professeur Belpomme au réjouissant avec « de la gastronomie, bordel » de Robert Pitte. Du pratique aussi avec l’article de deux de nos réinformateurs du mardi sur les AMAP : Xavier et Arnaud vous racontent comment bien vous nourrir à Paris.

Signalons aussi plusieurs articles passionnants sur la crise économique, et un entretien avec Jean‑Luc Gréau : « L’Europe ne sera sauvée que par une remise en cause du dogme libre-échangiste. » 
La phrase du jour 
On la doit au secrétaire d’Etat Laurent Wauquiez qui voit, je cite : « Une embellie forte de l’emploi. » 
Une vision bien optimiste 
D’un côté, le nombre des chômeurs sans aucun emploi a diminué de 6.600 en mars. 
Mais dans le même temps, le nombre des chômeurs en chômage partiel, en stage, en maladie, ou en contrats associatifs aidés, a augmenté de 42 000. 

Dans un contexte de libre‑échange et d’immigration, les Français assistent à une précarisation croissante de leurs emplois. 
L’actualité strass et paillettes 
On la doit à la filiale allemande de la société de location de voitures Sixt. 
Qui propose la location d’un Citroën C2 avec cette formule choc : « Faites comme madame Bruni, choisissez un petit (modèle) français ». 
